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Le cadre juridique

u Le Conseil communautaire est invit® ¨ tenir son D®bat dõOrientation Budg®taire (DOB), afin de discuter 
des grandes orientations du prochain budget primitif, conform®ment ¨ lõarticle L 2312-1 du code général 
des collectivit®s territoriales. La tenue dõun DOB est obligatoire, et ce dans les deux mois pr®c®dant 
lõexamen du budget primitif. 

u Le DOB permet :

u de pr®senter ¨ lõassembl®e d®lib®rante les orientations budg®taires qui pr®figurent les priorit®s du budget primitif, le 
contexte national et international étant évoqué,

u dõinformer sur la situation financi¯re de la communaut® de communes et les perspectives budg®taires,

u de pr®senter les actions mises en ïuvre.

u Le présent document abordera donc successivement :

u le contexte socio -®conomique et lõenvironnement g®n®ral,

u lõanalyse de la situation financi¯re et fiscale de la communaut® de communes : donn®es et ratios g®n®raux, 
fiscalité, endettement,

u les éléments de prospectives 2025
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La situation 
nationale  en  2024 
des finances 
publiques
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Une réduction  
attendue  du déficit  
public.
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SOURCE : DIRECTION 

GÉNÉRALE DU TRÉSOR ð OCT 

2024



Une augmentation 
attendue  de la 
dette  publique  et 
des prélèvements  
obligatoires .
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SOURCE : DIRECTION 

GÉNÉRALE DU TRÉSOR ð OCT 

2024



La situation décrite  par la Banque de France en  septembre  2024 :
 - recul  de lõinflation, amplifiée  en  2025 par la baisse des prix de lõ®lectricit®
 - projection de croissance  stable
 - taux  de chômage  maitrisé

Projection entourée  dõal®as liée  à :
 - lõincertitude politique du Gouvernement  français
 - risques géopolitiques  (Ukraine, Proche -orienté) et effets  sur les prix des matières 

premières
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Une situation 
mondiale dans 
la même 
perspective. 

SOURCE : DIRECTION 

GÉNÉRALE DU TRÉSOR ð OCT 

2024
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Le salaires sont 
désormais  plus 
dynamiques  
que les prix
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Une hausse de la 
consommation des ménages 
attendue en 2025 grâce aux 
gains de pouvoir dõachat 
soutenus par les salaires réels. 

Une reprise de lõinvestissement 
priv® en 2026 sous lõeffet de la 
détente passée des taux 
dõint®r°t
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Les impacts du contexte national pour 

la collectivité

u Une situation nationale marquée par une relative instabilité, des 
incertitudes et par un creusement du déficit comme de la dette publique 
très prégnant en 2024.

u Des mesures de contrainte et dõ®conomie budg®taire ¨ attendre avec 
une participation de lõensemble des administrations publiques, y compris 
locales.

u Une baisse des prix, notamment de lõ®nergie, favorable pour la collectivit® 
mais qui reste fragile au regard de la situation géopolitique incertaine.

u Une baisse relative des taux qui ne permet pas de réduire véritablement le 
coût du crédit bancaire.
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2025 pour les 

collectivités

u Attribution FCTVA (art. 30) : 

u Abaissement du taux de 16,404% à 14,850% pour les 
attributions versées à partir du 1 er janvier 2025

u Exclusion des dépenses de fonctionnement de 
ȺẏǍɾɾȡǸʌʌǸ ǹȺȡȓȡǩȺǸ

u =ǍȡɾɾǸ Ǳʔ f>ÿĞ! ǱǸ ᶰᶳᶶ ¶ặ Ǹʌ ʔɅ ɃǍɅɵʔǸ ǟ 
ȓǍȓɅǸɶ ɳɐʔɶ ȺǍ ǪɐȺȺǸǪʌȡʬȡʌǹ ǱǸ ᶶᶰ ᶮᶮᶮ ặ ǸɅʬȡɶɐɅ

u Fraction TVA (art. 31) :

u Stabilisation des fractions de TVA (la dynamique de 
ÿĞ! ǸɅʌɶǸ ᶰᶮᶰᶲ Ǹʌ ᶰᶮᶰᶳ ɅẏǸɾʌ ǱɐɅǪ ɳǍɾ ɳɶȡɾǸ ǸɅ 
compte)

u ¶ǍɅɵʔǸ ǟ ȓǍȓɅǸɶ ɳɐʔɶ ȺǍ >>ñ= ǱǸ ᶯᶲᶰ ᶮᶮᶮ ặ 
environ (avec hypothèse de 2% de hausse de TVA 
en 2025)
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2025 pour les 

collectivités

u DGF (art. 32 et 61) : 

u Stabilité du montant nominal de la DGF (inflation 
non prise en compte)

u Manque à gagner relatif à la non -indexation sur 
ȺẏȡɅȒȺǍʌȡɐɅ ṵțʳɳɐʌțȇɾǸ ǱǸ ᶰụṶ ṝ ᶲᶶ ᶮᶮᶮ ặ

u Augmentation du niveau des dotations de 
ɳǹɶǹɵʔǍʌȡɐɅ ṵọᶯᶲᶮ ¶ặ ɳɐʔɶ ȺǍ EñĆ Ǹʌ ọᶯᶳᶮ ¶ặ ɳɐʔɶ 
la DSR)

u Fonds vert :

u =ǍȡɾɾǸ ǱǸ ᶯṞᶳ ɃȡȺȺȡǍɶǱɾ ǱẏặṞ ɳǍɾɾǍɅʌ ǍȡɅɾȡ ǱǸ ᶰṞᶳ 
¶Ǳɾặ ǸɅ ᶰᶮᶰᶲ ǟ ᶯ ¶Ǳặ ǸɅ ᶰᶮᶰᶳ

u MɅ ǍɳɳȺȡɵʔǍɅʌ ǪǸʌʌǸ ǩǍȡɾɾǸ ǱǸ ᶴᶮụ ǟ ȺẏǸɅʬǸȺɐɳɳǸ 
qui a été accordée pour le territoire de la CCSB en 
2024, cela représente -ᶯṞᶶ ¶ặ ǱǸ ɶǸǪǸʌʌǸɾ 
potentielles en moins pour 2025

u DETR ṾDSIL :

u Maintien des enveloppes 2024
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2025 pour les 

collectivités

u FPIC (art. 62) : 

u prise en compte dans le calcul des ressources 
fiscales agrégées de la fraction de TVA perçue en 
compensation de la suppression de la CVAE

u Peut avoir un impact sur le plafonnement du 
prélèvement du FPIC pour la CCSB

u >ɶǹǍʌȡɐɅ ǱẏʔɅ fonds de réserve (art.64) :

u Fonds abondé par les collectivités dont les 
dépenses réelles de fonctionnement sont 
ɾʔɳǹɶȡǸʔɶǸɾ ǟ ᶲᶮ ¶ặ 

u ¬ṧɐǩȲǸǪʌȡȒ Ǹɾʌ ǱẏǍɾɾɐǪȡǸɶ ȺǸɾ ǪɐȺȺǸǪʌȡʬȡʌǹɾ ǟ ȺẏǸȒȒɐɶʌ ǱǸ 
redressement des finances publiques

u ¬Ǎ >>ñ= ɅẏǸɾʌ ɳǍɾ ǪɐɅǪǸɶɅǹǸ
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Les principales 

mesures en 

discussion dans 

le cadre du PLF 

2025 pour les 

collectivités

u Tarifs électricité (art.7) :

u !ʔȓɃǸɅʌǍʌȡɐɅ ǱǸɾ ʌǍɶȡȒɾ ǱẏǍǪǪȡɾǸ ɾʔɶ ȺẏǹȺǸǪʌɶȡǪȡʌǹ 
lors de la sortie du bouclier tarifaire à compter du 
1er fév 2025

u CVAE (art. 15) :

u Report de 3 ans de la suppression progressive de 
la CVAE

u Taux max reste à 0,28% entre 2025 et 2027

u Bases fiscales

u Une revalorisation des bases fiscales à 2 % qui sera 
confirmée mi -décembre
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La situation de la 
CCSB en  2024

15



Organigramme de la CCSB

u Evolutions 2024 : 

u Suppression du service Labellisation/recherche de subventions

u Création du service Aménagements urbains

u Service Tourisme et projet Centre aquatique rattachés au Pôle Aménagement et 

développement durable

u Création de la Maison de la randonnée et du Trail, rattachée au service 

Développement économique

u Evolutions prévue pour 2025 :

u Service Communication devient service commun
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Grâce à une  gestion 
rationnelle et 
dynamique  du budget, 
lõ®pargne brute en  2024 
sera au plus haut 
niveau  depuis  2019.

Lõobjectif est de 
renforcer  cet  excédent  
jusquõ¨ 5 millions sur le 
moyen  terme  pour 
assumer les 
investissements  
courants et les projets  
de la CCSB. 
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La hausse des dépenses  de personnel en  2024 
sõexplique par :
 

- la revalorisation  du SMIC de 1,13% en  janvier et 
2% en  novembre
 

- la prime pouvoir  dõachat versée  en  janvier pour      
21 000 û
 

- une  augmentation du point dõindice de 5 pts au 
1er janvier 

En 2025, les dépenses  devraient  augmenter moins  
vite  que les recettes  ce  qui permettra  de réduire  
le coût  net pour la collectivité . Cela  sõexplique 
grâce au financement  de nombreux  postes  (par 
lõADEME, lõAgence de lõEau, FEADER, Banque des 
Territoires, BPI France)
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Une dette  qui 
augmente , avec un 
pr°t de 3Mû qui sera 
débloqué  fin 2024.

Malgré un coût  de 
455 û/habitant, le 
poids  de cette  dette  
est beaucoup plus 
faible  que la 
moyenne  nationale  
(1 347 û/hab ).

Budget 

Principal
GENDARMERIES

MAISONS DE 

SANTE

Dette au 01/01/2025 14 526 523 6 710 761 523 242 21 760 526

Capital à rembourser       

en 2025 *
954 856 479 903 78 496 1 513 255

Interets remboursés en 

2025  *
109 476 87 266 6 482 203 225

Emprunts contractés en 

2025 
0

Dette au 31/12/2025 13 571 666 6 230 858 444 746 20 247 269

ETAT DETTE 2025

CCSB

TOTAL

* Hors pr°t de 3Mú qui devrait °tre d®bloqu® avant fin 2024
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Une situation saine 

avec une capacité de 

désendettement qui 

sô®tablit ¨ 3,7 ans et 

un niveau de dette 

quinôabsorbe que 

24% de lô®pargne 

brute.
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Délais de paiement 

u Les délais de paiement de la collectivité se situent en -dessous des 30 jours 

réglementaires.

u Gestion des mandats et titres depuis le 1 er janvier 2023 par le service facturier (SFACT) 

u 4 agents, dont deux de la collectivité, sous la responsabilité de la comptable publique

u Service dédié à la liquidation et au mandatement en vue de :

- fluidifier la chaîne de la dépense et de la recette, en évitant les doubles contrôles

- consolider la qualité comptable

- améliorer les relations avec les fournisseurs

u Le SFACT sõest structur® depuis sa cr®ation, ce qui permet dõam®liorer le traitement 

des factures et des recettes et de réduire ainsi les délais.
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La stratégie  
budgétaire  pour 
2025-2026
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Prospective 2025 -2030: à retenir

u Une am®lioration significative de notre capacit® dõautofinancement d®j¨ entam®e en 2023 se confirme en 
2024 avec une épargne brute qui pourrait dépasser les 4 millions d'euros, peut -être largement . Cette 
situation est plus favorable que la trajectoire prévue par les projections budgétaires réalisées en début de 
mandat et beaucoup plus que lors du projet de piscine intercommunale.

24

Etude 

dõimpact 

réalisée 

pour le 

projet de 

centre 

aquatique

Projections 

de début 

de mandat



Une trajectoire qui permet de garantir et d'amplifier 

les politiques publiques et la solidarité territoriale

u L'objectif de 5 millions d'euros de CAF brute est désormais atteignable à l'horizon 2026 -

2027, garantissant le financement des projets prévus et en permettant même d'en 

prévoir de nouveaux en garantissant notamment comme c'est le cas en 2025 que:

o Les charges de personnels nettes connaissent une stabilité, voire une baisse grâce à la 

mobilisation des recettes de subvention et à une bonne performance de la mutualisation, 

tout en ayant renforcé les secteurs nécessaires à l'application du projet de mandat.

o Les charges à caractère général sont bien maitrisées en limitant les dépenses notamment 

d'énergie.

o Les recettes propres augmentent grâce aux investissements en matière d'ENR ou de 
gestion immobilière grâce à la foncière.

o Les politiques publiques soient développées de manière ciblée et progressive.
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Plan pluriannuel  

dõinvestissements 

2024-2028

26
2024 2025 2026 2027 2028

4 900 000

1 350 000 1 410 000 1 440 000 350 000 350 000

14 494 470

3 644 470 3 050 000 2 600 000 2 600 000 2 600 000

300 000

110 000 190 000

37 170 000

3 240 000 11 230 000 17 600 000 5 100 000

1 910 000

130 000 1 390 000 330 000 30 000 30 000

3 072 946

362 946 640 000 730 000 670 000 670 000

1 950 000

390 000 390 000 390 000 390 000 390 000

7 920 000

150 000 1 005 000 2 430 000 2 435 000 1 900 000

0

6 050 000

210 000 60 000 1 810 000 2 010 000 1 960 000

200 000

140 000 20 000 20 000 20 000

9 350 000

370 000 955 000 2 575 000 2 720 000 2 730 000

4 235 000

470 000 315 000 1 550 000 1 200 000 700 000

3 700 000

1 000 1 044 000 1 039 000 1 039 000 577 000

7 188 416 13 829 000 26 144 000 31 064 000 17 027 000

7 188 416 10 589 000 14 914 000 13 464 000 11 927 000

Tourisme

Transition écologique

Investissement

Investissement hors Centre 

aquatique

Patrimoine privé et Action 

foncière

Ruralité, Agriculture, Viticulture, 

Sylviculture

Solidarités

Sport

Déchets

Hors politique publique

Mobilité

Assainissement et Eau Potable

Centre Aquatique 

Intercommunale du futur

Culture et Patrimoine

Aménagement du Territoire et 

Habitat

Aménagements Extérieurs



Un plan dõinvestissement ambitieux ¨ 95 Mû 

jusquõen 2028, dont 37Mû pour le centre 

aquatique

u Financé jusqu'en 2028 comme suit:

11,1 Mû de FCTVA (¨ taux r®duit de 14,6 sur 80 % des investissements)

14 Mû de CAF nette

28,5 Mû de subventions (30 %)

6,5 M û de cessions (gendarmeries)

5 Mû de pr®l¯vement sur l'exc®dent (sur7 Mû)

Soit un recours ¨ l'emprunt de 29,9 Mû et un endettement suppl®mentaire de 23 

Mû (avec une capacit® de d®sendettement de8,6 ans et une dette par 

habitant autour de 950 û/habitants soit 30 % inf®rieure ¨ la moyenne nationale)
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Un plan dõinvestissement ambitieux ¨ 110 Mû 

jusquõen 2030 (soit + 7,5 Mû en 2029 et 2030), 

dont 37Mû pour le centre aquatique

u Financé jusqu'en 2030 comme suit:

12,9 Mû de FCTVA (¨ taux r®duit de 14,6 sur 80 % des investissements)

23 Mû de CAF nette (de3,5 à 5 Mû ¨ partir de 2029)

33 Mû de subventions (30 %)

7,5 M û de cessions (plus ancienne gendarmerie)

5 Mû de pr®l¯vement sur l'exc®dent (sur7 Mû)

Soit un recours ¨ l'emprunt de 28,6 Mû et un endettement suppl®mentaire de 18 

Mû (avec une capacit® de d®sendettement de 5,8 ans et une dette par 

habitant autour de 826 û/habitant soit 40 % inf®rieure ¨ la moyenne nationale)
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Présentation des AP/CP en cours

29

AP CP antérieurs CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028 CP 2029 CP 2030

1330
Gare de St Georges de 

Reneins
н тсл ллл ϵ     м пмр рол ϵ   м опп птл ϵ   

8070 PLUIH рнп тлл ϵ        мнр ссп ϵ      мрл ллл ϵ      млф лос ϵ      мпл ллл ϵ      

1000
Fonds de concours aux 

communes
н ллл ллл ϵ     пн рсл ϵ        фрт ппл ϵ      рлл ллл ϵ      рлл ллл ϵ      

7050
Centre aquatique 

intercommunal
оф лнл ллл ϵ   м лрл ллл ϵ   м урл ллл ϵ   мм ннр ллл ϵ мт улл ллл ϵ р онр ллл ϵ   м трл ллл ϵ   нл ллл ϵ        

Olympiades de la 

biodiversité
м олл ллл ϵ     м ллл ϵ          мпп ллл ϵ      роф ллл ϵ      роф ллл ϵ      тт ллл ϵ        

Opérations



AP/CP proposées pour 2025

30

AP CP 2025 CP 2026 CP 2027 CP 2028

н улл ллл ϵ     м олл ллл ϵ   м ллл ллл ϵ   рлл ллл ϵ      

о ллл ллл ϵ     млл ллл ϵ      м нлл ллл ϵ   м нлл ллл ϵ   рлл ллл ϵ      

н ллл ллл ϵ     плл ллл ϵ      улл ллл ϵ      улл ллл ϵ      

Opérations

Gymnase de Monsols et salle 

Fontalet

Gymnase de St Georges

Maison de santé de Cercié



La question du levier fiscal

u Taux votés en 2024 (stables depuis 2017) :

u Rappel de la règle de lien des taux : les taux de TFPNB et de CFE ne peuvent 

augmenter que dans les mêmes proportions que le taux de TFPB.

u Majoration spéciale pour le taux de THRS : si taux THRS inférieur à 75% du taux 

moyen national de THRS de lõann®e pr®c®dente, possibilit® de le majorer dans 

cette limite, sans que lõaugmentation ne d®passe 5% de cette moyenne.           

CCSB pas concernée en 2024

TFPB 1,75%

TFPNB 6,34%

THRS 9,20%

CFE 22,40%
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CFE :
Une imposition 
dans la 
moyenne  basse  
mais très 
encadrée  qui 
ne permet  pas 
de hausses 
importantes

22,40%

25,01%

22,16%
22,46%

24,96%

22,92%

27,27%

26,11%

27,24%

25,00%

23,76%

20,69%

26,16%

20,00%

22,00%

24,00%

26,00%

28,00%

Taux CFE 2024 32



TEOM

u Une hausse du taux en 2024 qui a permis dõ®quilibrer le service 

33

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

CCSB 8% 8% 7,70% 7,50%

CCHB 10,33% 9,56% 7,70% 7,50%

St Georges de R. 6,92% 6,92% 6,92% 6,92%

п лут ллл ϵ   о рур ллл ϵ п туф ууу ϵ  р ннс ммо ϵ   

* Incluant les frais de structure/gestion du service

Rappels des taux appliqués

7,50% 7,50% 8,00% 8,30%

Coût du service*



La hausse du taux  de 
TEOM à 8,30% en  
2024 permet  de 
financer lõexploitation 
du service (hors 
amortissements ).

Pour couvrir  le coût  
des amortissements , il 
faudrait   fixer le taux  
à 8,60 %.

Bases 

prévisionnelles 

2024

Bases 

prévisionnelles 

2025 (+2%)

CCSB рм осу слн ϵрн офр фтп ϵ

Coût prévisionnel du service pour 2025 р мпф флл ϵ      

Frais de structure/gestion du service мол ллл ϵ         

Recettes prévisionnelles du Service BP 2024 hors TEOMфос ллл ϵ         

8,30% п опу усс ϵ8,40% п плм нсн ϵ8,50% п про сру ϵ8,60% п рлс лрп ϵ

Bilan FONCTIONNEMENT 4 965,85 57 361,82 109 757,79 162 153,77 

Amortissements 149 000,00 149 000,00 149 000,00 149 000,00 

Bilan FONCTIONNEMENT 

après amortissements -144 034,15 -91 638,18 -39 242,21 13 153,77 

Propositions estimation 

bases 2025

Taux 2024 Simulation 1 Simulation 2 Simulation 3

Simulations TEOM
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Taxe 

GEMAPI

Depuis le 1er janvier 2018, la 
compétence GEMAPI est une 
compétence obligatoire des 
communes qui a été transférée de droit 
aux EPCI à fiscalité propre.

Lõinstitution de la taxe GEMAPI 
permettant de financer cette 
comp®tence n®cessite la prise dõune 
délibération avant le 1er octobre N -1 
pour une application lõann®e suivante
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Taxe 

GEMAPI

u Le produit  de la taxe :

- est voté  chaque  année  avant  le 15 avril ;

- est fixé ¨ 40 û par habitant au maximum;

- est au plus égal  au montant  annuel  

prévisionnel  des charges de 

fonctionnement  et dõinvestissement 

résultant  de lõexercice de cette  

compétence ;

- est reparti  entre les assujettis aux trois 

taxes la TFPB, la TFPNB et CFE 

proportionnellement  aux recettes  que 

chacune  dõelles a procurées  lõann®e 

précédente  aux communes membres  de 
lõEPCI.
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Taxe GEMAPI -

Simulations
u La taxe  étant  recouvrée  sur la TFPB,la 
TFPNB et la CFE, les entreprises  seraient  les 
principales  contributrices .

u Plusieurs possibilités offertes  à la 
communauté  de communes en  2025 si mise 
en  place de la taxe  :

Å taux  max de 8 û/hab /an

Å taux  max de 12û/hab /an

Å taux  max de 20 û/hab /an

BP 2025

Dépenses de fonctionnement GEMAPI оул ллл ϵ

Coût max par habitant у ϵ

Dépenses d'investissement GEMAPI ртр ллл ϵ

Coût max par habitant мн ϵ

Total dépenses GEMAPI фрр ллл ϵ

Coût max par habitant нл ϵ
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Une stratégie patrimoniale à construire en valorisation et en 
entretien

La communauté de communes 
investit beaucoup dans lõentretien 
de son patrimoine routier pour 2,4 
Mû/an soit depuis des ann®es 
lõ®quivalent de lõ®pargne nette 
de la collectivité ce qui ne laisse 
pas de marges supplémentaires 

pour des projets nouveaux

Parallèlement, le patrimoine bâti 
nõa pas b®n®ficier du m°me 
niveau dõentretien par les 

communes avant transfert ou par 
la communauté de communes.

Des difficultés réelles de 
performance, dõentretien et 
dõusage se pose aujourdõhui et 

nécessite une prise en charge de 
rénovation globale sur la durée

Pour cela, hormis le gymnase de 
Deux -Grosnes, les autres 

investissements patrimoniaux ne 
sont pas prévus et financés dans 
le cadre du projet de mandat. 

Des études vont être lancées sur 
le gymnase de Bois Franc en 2024 
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Une SEM Patrimoniale  pour aménager  le territoire  équitablement  

et préparer  l'avenir  en  garantissant  un bon partage des richesses
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Une SEM Patrimoniale  pour aménager  le territoire  équitablement  

et préparer  l'avenir  en  garantissant  un bon partage des richesses
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Une SEM Patrimoniale  pour aménager  le territoire  équitablement  

et préparer  l'avenir  en  garantissant  un bon partage des richesses
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Budgets annexe maison de santé

u Une régularisation a été réalisée en 2024 sur les loyers et charges facturés 
pour la Maison de santé de Monsols, ce qui permet de réduire le déficit de 
fonctionnement de ce budget annexe.

u Néanmoins, le budget Maison de Santé va subir un déséquilibre 
conjoncturel du fait de la construction de la maison de santé de Cercié à 
compter de 2025.

u La suppression des amortissements actée en 2024 pour ce type de travaux 
donne des marges de manïuvre sur le budget mais un recours ¨ 
lõemprunt devra tout de m°me °tre ®tudi®.

u Dans le cadre du contrôle de la CRC, le devenir de ce budget annexe a 
®t® soulev® et pourrait faire lõobjet dõune int®gration au budget principal.
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Budget annexe maison du terroir

u Lõexc®dent brut dõexploitation est en hausse progressive pour la maison du 

terroir Beaujolais. 

u La premi¯re ann®e dõouverture de la maison de la randonn®e et du trail a 

montré des signes très positifs.

u Ce budget annexe enregistre ainsi un d®ficit stable autour de 45 000 û qui 

nõest pas inqui®tant au regard de la dynamique des services.

u Dans le cadre du contrôle de la CRC, le devenir de ce budget annexe a 

®t® soulev® et pourrait faire lõobjet dõune int®gration au budget principal.
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Budget annexe zones dõactivit®s

u Le budget annexe risque un déséquilibre structurel du fait du prix de vente aux 
entrepreneurs, des surcoûts des travaux, de la non -prise en compte des frais de 
gestion et des engagements avec les acquéreurs dimensionnés avant travaux. 
En 2023, une décision a été prise de se situer dans les prix du marché de 
mani¯re plus claire et ainsi dõamortir r®ellement les cessions. Cette d®cision 
devrait permettre un équilibre du budget à la fin de la commercialisation des 
zones de Fleurie, Villié-Morgon et Pré aux dames 2.

u Un Schéma d'accueil des entreprises va être finalisé en début d'année 2025 
afin de fixer la stratégie de commercialisation pour ces zones d'activités ainsi 
que pour Lybertec .

u Une stratégie foncière qui pourrait s'appuyer sur la SEM Patrimoniale comme 
pour les gendarmeries.
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Le syndicat LYBERTEC et la CCSB

uDans le cadre du contrôle de la chambre régionale des 

comptes, il a été proposé de présenter, lors du DOB, une 

évaluation de la situation financière de LYBERTEC et de 

lõimpact pour la CCSB.

uLe r®sultat th®orique de lõop®ration globale men®e par le 

syndicat est ®valu® ¨ plus de 3,5 Mû dõexc®dents.

45



Résultat LYBERTEC au 31/12/2025

EůƓƖƨŰƣНΠЯΡůқНƚĲƓƣĲůĤƖĲНΞΜΞΠ

Scenario 
emprunt 
classique

Scenario 
emprunt IN FINE ΠНΡΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН       

Facture ENEDIS HTA solde tranche 2 ΟΣΣНΝΣΤЯΟΞНқН-        ΟΣΣНΝΣΤЯΟΞНқН-        
Autres engagements en cours ΟΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        ΟΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        

Solde marché de travaux ΞНΟΣΟНΜΜΜЯΜΜНқН-     ΞНΟΣΟНΜΜΜЯΜΜНқН-     
Provision Travaux et études 2025 ΟΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        ΟΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        

Échéance emprunts en cours ΠΝΤНΜΜΜЯΜΜНқН-        ΠΝΤНΜΜΜЯΜΜНқН-        
FĦőĳċŰĦĲНĲůƓƖƨŰƣƚНΠůқНыΞΜΞΡьΤΞΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        ΞΤΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        
FĦőĳċŰĦĲНĲůƓƖƨŰƣƚНΤůқНыΞΜΞΡьΞΝΜНΜΜΜЯΜΜНқН-        ΤΥНΤΡΜЯΜΜНқН-           

éĲŰƣĲНĬƨНũŸƣНΠcΝНыΠΣΥΜůЕНěНΝΜΜқНcÑь ΠΡΜНΜΜΜЯΜΜНқН          

Totale dépenses à venir d'ici fin décembre 2025 ΠНΣΤΣНΝΣΤЯΟΞНқН-     ΠНΜΦΠНΦΝΤЯΟΞНқН-     

Solde théorique à fin décembre 2025 ΥΪΦЮΫΦΦЮҡЮ               ΫΨΨЮΣΫΦЮҡЮ               

Echéance 
septembre 

2024 
decembre 

2025

uDifficulté 

passagère de 

trésorerie en 

2025
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Résultat LYBERTEC au 31/12/2028

EůƓƖƨŰƣНΤůқНƚĲƓƣĲůĤƖĲНΞΜΞΡНрНΟЯΠӖН ůƣНĦũċƚƚŔƕƨĲ
Scenario emprunt 

classique
Scenario emprunt 

IN FINE ΤНΜΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН       

Emprunt in fine échéance dec 2025 ΠНΥΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     ΠНΥΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     

Provision travaux, compensation et entretien 2026/2028ΟНΜΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     ΟНΜΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     

Échéance emprunt in fine 2026 ΝНΡΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     ΝНΡΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     
Échéance emprunt in fine 2027 ΞНΡΡΡНΣΜΜЯΜΜНқН-     ΞНΡΡΡНΣΜΜЯΜΜНқН-     
Échéance emprunt in fine 2028 ΝНΝΟΦНΡΜΜЯΜΜНқН-     ΝНΝΟΦНΡΜΜЯΜΜНқН-     

ċůƣЮĲůƓƖƨŰƣЮЮΧеΨůҡЮΥΣΥΩфΥΣΥΫΝНΣΞΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     ΣΜΤНΡΜΜЯΜΜНқН-        
ċůƣЮĲůƓƖƨŰƣЮЮΪůҡЮΥΣΥΩфΥΣΥΫΞНΡΞΜНΜΜΜЯΜΜНқН-     ΦΠΡНΜΜΜЯΜΜНқН-        

total besoins 2026-2028 estimés ΝΤНΝΟΡНΝΜΜЯΜΜНқН-   ΝΠНΡΠΤНΣΜΜЯΜΜНқН-   

Solde dépenses à fin 2028 ΝΜНΝΟΡНΝΜΜЯΜΜНқН-   ΤНΡΠΤНΣΜΜЯΜΜНқН-     

éĲŰƣĲНũŸƣНΡНрНΝΜőċНΝΞΜқНcÑНоůЕ ΝΞНΜΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН    
ŰŰĲċƨНĦĲŰƣƖċũНΝЯΟΡőċНΝΡΜқНcÑНоНůЕ ΝНΥΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН       

RECETTES CESSIONS (objectif d'ici fin 2028) ΝΟНΥΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН    

Solde théorique à fin décembre 2028 ΟНΣΣΠНΦΜΜНқН             ΣНΞΡΞНΠΜΜНқН             

Echéance 
fin 2025 / 
fin 2028

u Une amélioration 
de la situation 
grâce à la vente 
de lots entre 2026 
et 2028
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R®sultat LYBERTEC ¨ la fin de lõop®ration

Autres recettes de cession potentielles 
xŸƣНΦНрНΣЯΠőċНрНΝΞΜқНcÑНоůЕ ΤНΣΥΜНΜΜΜЯΜΜНқН       
xŸƣНΝΝНрНΣőċНрНΝΞΜқНcÑНоůЕ ΤНΞΜΜНΜΜΜЯΜΜНқН       
TOTAL ΝΠНΥΥΜНΜΜΜЯΜΜНқН    

Scenario emprunt 
classique

Scenario emprunt 
IN FINE

EĦőĳċŰĦĲЮΥΣΥάЮEůƓƖƨŰƣЮΧеΨůҡЮfŰ[ŔŰĲΟНΞΠΜНΜΜΜЯΜΜНқН       ΠНΝΟΣНΜΜΜЯΜΜНқН       
EĦőĳċŰĦĲЮEůƓƖƨŰƣЮΪůҡЮfŰ[ŔŰĲЮΥΣΥάцΥΣΦΥΣНΤΞΜНΜΜΜЯΜΜНқН       ΥНΞΡΜНΜΜΜЯΜΜНқН       
TOTAL ΦНΦΣΜНΜΜΜЯΜΜНқН       ΝΞНΟΥΣНΜΜΜЯΜΜНқН    

Solde théorique l'issue de la vente des lots 5/9/11 ΥНΡΥΠНΦΜΜЯΜΜНқН       ΥНΤΠΣНΠΜΜЯΜΜНқН       

Echéance  
2029/ 
ΥΣΦΨид
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R®sultat LYBERTEC ¨ la fin de lõop®ration

uUn bilan tr¯s positif en fin dõop®ration

Portage des compensations envrionnementales sur 20 ans 

et entretien de la zone Lybertec
5 000 000,00 û 5 000 000,00 û 

Solde théorique y compris suivi à 20 ans 3 584 900,00 û 3 746 400,00 û 
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Budget annexe gendarmerie

u Le budget annexe risque un d®s®quilibre structurel ¨ lõavenir du fait de: le 

coût du loyer actuel, une logique de subvention en réalité moins 

bénéfique que prévu, les surcoûts des travaux et la non -prise en compte 

des frais de gestion.

u Pour lõavenir, il semble pertinent de r®fl®chir ¨ un transfert de ces biens ¨ 

la SEM Patrimoniale pour une meilleure gestion locative, une réduction de 

la charge de la dette et une pérennisation des revenus fonciers.
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Budget annexe cinéma

u La régie cinéma trouve petit à petit une vitesse de croisière avec une 
fréquentation des salles qui devrait avoisiner les 90.000 spectateurs sur 
2024 soit une des très bonnes années du cinéma intercommunal

u La gestion en régie est satisfaisante

u Des travaux de r®am®nagement de lõaccueil pourraient permettre de 
maximiser les gains

u Lõancien ®quilibre budg®taire du cin®ma avec la DSP se d®composait 
comme suit: 4000 û de recettes de redevance et 32.000 û de d®penses 
(transports scolaires) soit ð28.000 û

u Le nouvel équilibre budgétaire et les recettes de billetterie sont tout à fait 
satisfaisants.

u La question de la prolongation du marché d'exploitation sera à poser en 
2025.
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Budget annexe SPANC

u Le service SPANC est assur® 100% en r®gie sur lõensemble du territoire de la CCSB, avec un 
effectif de 3 techniciens « équipés » (véhicules, EPI, matériel spécialisé, logiciel métier).

u Le budget annexe SPANC est structurellement d®ficitaire de 40 kû par an, en maintenant la 
fréquence de contrôles (8 ans) et la qualité de service actuels. Un excédent de fonctionnement 
important (280 kû au 31/12/2023) permet toutefois dõassurer lõ®quilibre.

u Il est n®anmoins n®cessaire dõamorcer une ®volution des tarifs, afin de combler progressivement 
le d®ficit structurel et dõ®viter les augmentations brutales de prix. Il est ainsi propos® pour 2025 :

o Augmentation de la redevance annuelle de 30 ¨ 32 û HT par an

o Instauration dõune tarification des contr¹les dans le cadre des ventes immobili¯res : 150 û HT par contr¹le

o Instauration dõune part collectivit® sur les tarifs des vidanges : 25 û HT par vidange

u Ces augmentations procureront une recette estimative de 24 kû HT pour 2025.
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Transfert des compétences eau et 

assainissement à la CCSB au 1 er janvier 2026

u Le transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes est 
obligatoire au plus tard au 1 er janvier 2026. Un projet de loi vise à lever le caractère obligatoire de 
ce transfert. Toutefois, la CCSB se doit de travailler sur la base du droit en vigueur.

u Une consultation vient dõ°tre lanc®e pour conduire une ®tude financi¯re et tarifaire pour lõeau et 
lõassainissement dans la perspective de ce transfert. Celle-ci permettra de définir une trajectoire 
longue dõharmonisation tarifaire sur le territoire, et de d®finir une m®thode dõ®volution des tarifs 
actuels propre à chaque service / commune à compter du 1 er janvier 2026.

u En tout état de cause, les principes directeurs de la CCSB sont les suivants :

o Le transfert (ou non) des excédents des budgets annexes existants vers la CCSB devra être décidé à 
lõunanimit®. Lõabsence de transfert pourrait toutefois avoir un impact important sur les tarifs et/ou la 
capacit® dõinvestissement de la CCSB ;

o Lõ®volution des tarifs actuels sera propos®e en tenant compte de lõ®tat du patrimoine, du 
fonctionnement des syst¯mes dõeau / dõassainissement (conformit® ¨ la r®glementation, etc.), de la 
situation financière actuel des services et du niveau de tarification en vigueur.
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Tarification des services

Les services payants de 
la collectivité sont 

amenés à évoluer de 
manière cohérente avec 

les charges associées.

Une réflexion par secteur 
doit aboutir à des 

propositions cohérentes 
dans ce cadre avec un 

cadre minimum 
dõinflation ¨ 2 %
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4

Le développement  
du plan de mandat
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Les grands axes du projet de mandat (en 
cours de développement)

Transition 
écologique

Accès aux 
droits/solidarités

Attractivité du 
territoire
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Transition 

écologique
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Une stratégie énergies 
renouvelables sur le 
territoire

u Une réappropriation 

publique et citoyenne 

de la question 

énergétique

u Priorité au 

photovoltaïque et à la 

biomasse

u Une maitrise de la 

collectivité

u 60 GWh de production 

dõici ¨ 2030
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Une labélisation Territoire 
Engagé pour la Transition 
Ecologique en cours

u Redynamisation et 
évaluation des PCAET

u Une feuille de route 
opérationnelle

u Transversalité et vision 
globale

u Identification des 
domaines dõactions ¨ 
renforcer

u Démarche 
dõam®lioration continue

u Notoriété nationale et 
européenne

u Un objectif à 3 étoiles
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Une marque locale 

dõ®lectricit®

«Une marque locale dõ®lectricit® pour 
permettre aux habitants et entrepreneurs 
de consommer vert, local, à coût 
maitrisé et avec des outils de réduction 
des consommations »

Déjà près de 2000 habitants desservis par 
Bôwatts !
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Une station 
multi -énergie

u Inaugurée en juin 2023

u Située ZA Fontenailles ð

Belleville -en -Beaujolais

u 4 pistes de distribution 

GNV

u 1 borne de recharge 

véhicule électrique

u Réserve foncière pour 

futurs déploiements 
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La biodiversit® au cïur 

des préoccupations

u Territoire ¨ lõinitiative du Marathon de la 

biodiversité

u Labelisé Territoire Engagé pour la Nature

u Elu Capitale de la biodiversité en 2021

u 6 Espaces Naturels Sensibles et 1 Natura 2000

u Un nouveau projet: les Olympiades de la 

biodiversité
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Un programme dõanimations 
sur le développement 
durable

u Annuel depuis 13 ans

u 60 animations proposées par 
des acteurs locaux

u Axe fort sur la biodiversité avec 
les Espaces Naturels Sensibles et 
Natura 2000
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Une politique de 
biodiversité et de 
circuits courts

u Un Plan Alimentaire Territorial tourné vers 

lõam®lioration des cultures, lõacc¯s pour 

tous, lõ®conomie locale et la sant®

u Une volonté de restauration scolaire 

locale et responsable

u Un Paiement pour Services 

Environnementaux réussit qui mobilise 2 

millions dõeuros pour 42 exploitations en 

2022
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Désimperméabilisation et 
végétalisation des cours 
dõ®coles

u Remettre lõeau au cïur 
des espaces de vie et 
redonner sa place à la 
biodiversité

u Créer des îlots de 
fraicheur et sõadapter 
au changement 
climatique

u Travailler les projets en 
co -construction avec les 
usagers

u Faire classe en extérieur 
pour apprendre 
autrement
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Une plate -forme de rénovation de 

lõhabitat en pleine expansion

u Une spécificité sur R®novõenBeaujolais par rapport à 
dõautres territoires du d®partement

u Plus de 2 millions dõeuros de travaux en 2019 et un 
objectif atteint de plus de 3 millions dõeuros en 2022

u Des enjeux sur la précarité énergétique pris en 
compte avec le projet Pacte ð15

u La prise en charge des copropriétés, du tertiaire et 
du patrimoine privé des communes

u Un travail à amplifier avec le conseil départemental 
et Petites villes de demain sur la question de 
lõadaptation des logements

u Un engagement plein et entier dans Mon 
Accompagnateur Rénov et une révision des aides à 
la rénovation en aides environnbementales
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La rénovation des 

bâtiments publics

u La CCSB est une des plus petites collectivités 
à être lauréate de Sequoïa et maintenant de 
Chêne

u 35 communes/35 signataires

u La mise en ïuvre d¯s 2022 dõune mission de 
soutien aux communes pour la performance 
énergétique

u Un montant cumul® de 20 millions dõeuros de 
travaux perfoirmentiels b©timentaires dõici ¨ 
2026 grâce à ces dispositifs
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Une stratégie 
cycle structurée

u Une aide à lõachat de vélo  
incitative  avec près de 300 
vélos  déjà achetés

u Un développement  des 
installations favorisant  le 
cycle  donõt 3 voies  
majeures en  
développement  à 
destination de la gare  de 
Belleville et sur le voie  du 
Tacot

u Des animations : challenge 
mobilité , rue aux enfantsé

u Une recherche de 
subvention importante
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Des enjeux de mobilités travaillés en lien 
avec le SYTRAL et la Région

u Une volonté de travailler sur un transport à la 
demande élargi à toute la population à compter de 
2024

u Le renforcement et le développement des lignes 
régulières dès septembre 2023

u Le développement de la desserte des gares

u La logique de pôle gare et de parkings relais en lien 
avec les transports et les territoires voisins

u Un nouvel  aménagement  en  gare  qui permet  de 
relier les quartiers ouest  de la ville plus facilement  

u En 2025: un nouveau TAD et une incitation au 
covoiturage
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Un schéma déchet 
à construire

u Une nouvelle recyclerie 
pour favoriser 
lõ®conomie circulaire

u Un renforcement de 
lõ®quipe 
dõambassadeur du tri 
et des biodéchets

u Un schéma directeur 
déchet pour la 
rénovation de notre 
réseau de déchetteries 
et la prise en compte 
des biodéchets

u En 2025: un PLDPMA à 
faire vivre
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Une 

innovation 

sociale et 

citoyenne 

unique : 

lõambassade 

de  la 

transition !

u Nouveau service de proximité en lien direct 
sur toutes les questions de transition avec un 
lieu fixe, des équipes mobiles et un aspect 
numérique :

u Déchets

u Eau et végétalisation

u Energie

u Mobilités

u Habitat

u Alimentation
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Un tiers lieu aquatique 
intercommunal, vers une 
nouvelle génération de piscine

u Zèro coût  de fonctionnement

u Mini impact sur lõenvironnement

u En 2025: travail du Moe pour 

lancement  des travaux en  fin 

d'année  ou  en  2026
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